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TITRE 2 – CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
SUR LE PROJET D’ELABORATION DU PLU. 

Chapitre1 : Généralités  

1.1: Rappel de l’objet de l’enquête publique 

L’enquête publique présentée dans ce rapport concerne le projet de mise en place du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Geniès-de-Malgoirès. 

La commune avait adopté son premier Plan d’Occupation des Sols (POS) le 9 novembre 1982, 
suivi d’une première révision le 22 octobre 2009. 

La loi ALUR du 24 mars 2014 a instauré la caducité des POS à compter du 31 décembre 2015. 
Cette échéance a toutefois été repoussée successivement aux 31 décembre 2019 puis 31 
décembre 2020. 

Par délibération du 27 janvier 2015, le conseil municipal de Saint-Geniès-de-Malgoirès avait 
lancé l’élaboration du PLU. Cependant, en raison d’un avis défavorable des services de l’État, 
la procédure de consultation publique a été interrompue avant l’ouverture de l’enquête. Le 
document d’urbanisme n’ayant pas été validé avant la date butoir, la commune est depuis régie 
par le Règlement National d’Urbanisme (RNU), limitant ainsi la constructibilité aux seules zones 
déjà urbanisées. 

Face à cette contrainte, la municipalité actuelle a décidé de relancer le projet, en le confiant à 
un nouveau bureau d’études qui l’a significativement remanié. 

Par une nouvelle délibération en date du 7 février 2025, le conseil municipal a arrêté ce 
nouveau projet de PLU et a engagé les démarches de consultation publique. 

Ce projet retravaillé prend en compte les principes de développement durable, notamment par 
une gestion économe du foncier et une réponse adaptée aux besoins de développement local. 
L’objectif est de permettre un développement urbain maîtrisé, structuré par un zonage pertinent, 
tout en favorisant une intégration architecturale, urbaine et paysagère harmonieuse. 

1.2: La procédure de l’enquête publique 

Dans le but d’organiser l’enquête publique sur le projet d’élaboration du PLU, Monsieur le Maire 
de Saint-Geniès-de-Malgoirès a sollicité auprès du Président Administratif de Nîmes la 
désignation d’un commissaire enquêteur. 

Par décision N°E25000046/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes, en 
date du 18 avril 2025, Monsieur Yves Bendéjac, géomètre retraité, a été désigné commissaire 
enquêteur pour conduire cette enquête publique. 

Par arrêté n°ARR-2025-76 en date du 19 juin 2025, Monsieur le Maire de Saint-Geniès-de-
Malgoirès prenait la décision de réaliser une enquête publique sur le projet d’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme de la commune. 

Le dossier complet a été transmis par les services de la mairie de Saint-Geniès-de-Malgoirès 
aux Personnes Publiques Associées par courriel avec accusé de réception. 
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Le projet d’élaboration du PLU de Saint-Geniès-de-Malgoirès a été soumis à évaluation 
environnementale (n° saisine 2025- 014433) car il était susceptible d’entrainer des incidences 
sur l’environnement. La MRAe a notifié son avis le 16 mai 2025.  

L’enquête publique a duré 31 jours, du 16 juin 2025 au 16 juillet 2025  inclus, en application de 
l’arrêté municipal n°ARR-2025-76 en date du 19 juin 2025. 

Le commissaire enquêteur a tenu quatre permanences en mairie de Saint-Geniès-de-Malgoirès   
aux dates précisées  par l’arrêté municipal. 
L’information du public a été effectuée : 

- Par voies d’affiches en mairie et sur les panneaux municipaux. 
- Sur les deux panneaux lumineux de la commune. 
- Sur le site internet de la commune www.saintgeniesdemalgoires.fr : Onglet : Vie 

Municipale -Urbanisme. 
- Dans les annonces légales du Midi libre et le Réveil du Midi, 15 jours avant le début de 

l’enquête avec un rappel dans les huit jours. 
- Sur le site « Facebook » de la commune. 

Dans un délai inférieur à huit jours suivant la fin de l’enquête, le 21/07/2025, le commissaire 
enquêteur a transmis au maitre d’ouvrage le procès-verbal de synthèse des observations 
recueillies des PPA et du Public. 

Le mémoire en réponse m’a été transmis par courriel le 31/07/2025. 

Chapitre 2 : Conclusions motivées  

2.1: Sur le projet de PLU 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) soumis à l’enquête publique a pour 
objectif principal de mettre en cohérence les documents d’urbanisme de la commune avec les 
réalités actuelles du territoire et les contraintes environnementales, techniques et de planifier 
l’évolution du territoire communal de manière cohérente. 
 
Il ressort de l’analyse du dossier que le zonage proposé reprend dans sa quasi-totalité 
l’enveloppe de l’urbanisation existante. Cette orientation s’explique par la saturation actuelle de 
la station d’épuration, qui ne permet pas, en l’état, d’envisager un développement significatif de 
l’urbanisation sans mettre en péril l’équilibre environnemental et sanitaire du territoire. 

En termes d’évolution du document, seules deux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) de faible superficie ont été créées, traduisant une volonté de 
développement mesuré. Par ailleurs, une zone 2AU fermée a été créée, dans l’attente d’une 
capacité suffisante de la station d’épuration, condition indispensable à toute urbanisation future. 
Cette approche témoigne d’une gestion prudente et responsable de l’urbanisation, 
respectueuse des contraintes techniques et environnementales.  
 
La vision à long terme de la commune repose sur un développement urbain maîtrisé, concentré 
autour du centre-bourg et des équipements existants, avec une seule zone AU de Pouverières,   
pensée comme une extension cohérente et progressive permettant de répondre aux besoins en 
logements, reliée par un cheminement doux à la future colonne vertébrale Nord-Sud qui reliera 
le pôle multimodal. 
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Le choix de contenir l’urbanisation, en limitant strictement les zones constructibles, traduit une 
volonté de maîtriser le développement communal tout en respectant la capacité des 
infrastructures existantes. Cette approche s’inscrit par ailleurs dans les objectifs du code de 
l’urbanisme en matière de gestion économe de l’espace, de lutte contre l’étalement urbain et de 
préservation des ressources naturelles. 

 La consommation d’espace projetée par le PLU (Plan Local d’Urbanisme) reste cohérente avec 
les objectifs de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF), fixés par l’État (loi Climat et Résilience de 2021, complétée en 2023 et 2024). 

Ce projet de PLU prend également en compte les risques naturels majeurs identifiés sur le 
territoire, notamment les inondations, le ruissellement pluvial et les feux de forêt. Il intègre ces 
contraintes dans les choix d’aménagement afin de garantir la sécurité des personnes et des 
biens, en limitant l’urbanisation dans les zones exposées et en imposant des prescriptions 
spécifiques dans les secteurs à risque. Cette démarche contribue à un développement du 
territoire à la fois durable et résilient face aux aléas naturels. 

En l’état actuel du dossier il apparaît que le projet de PLU présente un équilibre satisfaisant 
entre les enjeux de développement local, les contraintes techniques, les risques naturels et les 
impératifs de protection de l’environnement. 

 

2.2: Sur la concertation préalable 

Dans le cadre d’un projet d’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme, la concertation préalable 
est obligatoire. Dans le cas présent, en amont de l’enquête publique, la commune de Saint-
Geniès-de-Malgoirès a communiqué avec le public. 

Le projet d’élaboration du PLU a fait l’objet d’une démarche participative spécifique. Trois 
réunions publiques ont été organisées préalablement au premier arrêt du PLU. Deux réunions 
publiques ont été organisées suite à la reprise de l’élaboration du PLU. Un dossier de 
concertation et un registre destiné aux observations de toutes personnes intéressées ont été 
mis à la disposition du public à l’accueil de la mairie de Saint-Geniès-de-Malgoirès.    
 
-Bilan de la concertation : 
Le bilan de la concertation a été tiré par délibération du conseil municipal en date du 7/02/2025 
arrêtant le projet. 
Dans cette phase de concertation aucune remarque n’a été portée sur le registre et trois 
courriers émanant de la même personne y ont été annexés. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Compte tenu du dispositif de concertation qui s’est inscrit dans la durée et a déployé de 
nombreux outils permettant une bonne compréhension du dossier et une large participation, le 
commissaire enquêteur estime que les obligations réglementaires en la matière ont été 
largement satisfaites. Le commissaire enquêteur constate que la concertation préalable a 
effectivement permis au public de contribuer à l’élaboration du diagnostic territorial ainsi qu’au 
processus décisionnel, en amont de l’enquête publique, par le biais de remarques et 
d'observations. 
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Des échanges plus personnalisés avec les élus responsables du projet ont également offert à 
ceux qui le souhaitaient l’opportunité d’approfondir leur compréhension du dossier ou 
d’examiner, au cas par cas, des demandes relatives à la constructibilité de parcelles situées en 
zones agricoles, naturelles ou exposées à des risques. 

Il est toutefois constaté que le registre des observations demeure vide. Seuls trois courriers, 
émanant d’un même administré, ont été adressés à la commune. Ces remarques ont été 
analysées au cours de diverses réunions de travail, afin de déterminer les suites à donner dans 
le cadre de la procédure d’élaboration du PLU. 

Monsieur le Maire a présenté le bilan de cette concertation préalable lors du conseil municipal 
du 7 février 2025. La délibération a ensuite été affichée en mairie pendant un mois, 
conformément aux dispositions de l’article R153-3 du Code de l’urbanisme. 

Au vu de la durée et de la diversité des outils mobilisés pour garantir une bonne compréhension 
du dossier et encourager une participation large, le commissaire enquêteur considère que les 
obligations réglementaires en matière de concertation ont été pleinement remplies. 

 

2.3: Sur la procédure de l’enquête publique 

La procédure de l’enquête publique est décrite ci-dessus dans le chapitre 4 du titre 1. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur constate que l’enquête publique s’est déroulée conformément à 
l’arrêté municipal et à la réglementation en vigueur et notamment : 

   - La commune de Saint-Geniès-de-Malgoirès a soumis son projet d’élaboration du PLU à la 
MRAe le 18 février 2025 sous le numéro 2025-014433. La MRAe a rendu son avis le 16 mai 
2025. 

   - Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais prescrits. 

   - L’avis d’enquête publique a été publié sur les panneaux municipaux répartis sur toute la 
commune, sur les deux panneaux lumineux, sur le site internet de la Mairie, sur la page 
« Facebook » de la commune ainsi que dans les journaux le Midi Libre et le Réveil du Midi. 

   - Le dossier a été accessible facilement à la mairie de Saint-Geniès-de-Malgoirès, soit sous 
forme papier, soit via un poste informatique mis à la disposition du public. 

   - Le public a eu l’opportunité de s’exprimer librement via le registre et l’adresse email dédiée à 
cette enquête. 

   - Les observations ont été directement consignées dans le registre, et les courriers ainsi que 
les courriels y ont été annexés. 

   - Le dossier, le registre d’enquête publique mis à la disposition du public, ainsi que les divers 
courriers et courriels ont été bien gérés par le personnel de la mairie.  

   - La durée de l’enquête publique, fixée à 31 jours, a permis une participation complète du 
public  à cette concertation. 
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2.4: Sur le dossier soumis à l’enquête 

Le dossier, élaboré par l’agence URBANIS comprenait, conformément aux dispositions de 
l’article L151-2 du code de l’urbanisme, les pièces suivantes : 

- Un rapport de présentation. 
- Un Projet d’Aménagement et de Développement Durable. 
- Des Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
- Un règlement. 
- Des annexes. 

 Conclusions du commissaire enquêteur 

Le dossier mis à disposition du public comporte l’ensemble des pièces réglementaires exigées 
par le code de l’urbanisme. Il est structuré de manière claire et lisible, facilitant la 
compréhension du projet par le public. 

Le rapport de présentation expose avec précision le diagnostic du territoire, les enjeux 
identifiés, ainsi que les justifications des choix de zonage et des règles d’urbanisme. 

Le PADD affiche des objectifs équilibrés en matière d’habitat, de développement économique, 
de préservation de l’environnement et de transition énergétique. 

L’évaluation environnementale est complète, identifie les impacts potentiels et propose des 
mesures d’évitement ou de compensation. 

Le règlement écrit est cohérent et bien articulé. 

Le commissaire enquêteur regrette au niveau des documents graphiques : 
      - Que les noms des lieux dits soient absents. 
      - Que les noms des rues et routes soient absents. 
      - Que les sections cadastrales ne soient pas indiquées. 

Je recommande au maître d’ouvrage d’utiliser un fond de plan plus exhaustif dans la mouture 
définitive du PLU afin de rendre la consultation plus facile pour le public et les utilisateurs du 
PLU.  

Au vu du volume du dossier, le commissaire enquêteur considère que toutes les omissions 
décrites précédemment sont minimes et n’ont pas été de nature à troubler la compréhension du 
public. 

En conclusion, le dossier est juridiquement complet, accessible et bien présenté. 

2.5: Sur les avis des Personnes Publiques Associées 

Le dossier a été transmis aux 28 Personnes Publiques Associées par courrier (lettre 
recommandée avec accusé de réception) avec l’indication d’un lien de téléchargement (smash), 
entre le 18 février et le 6 mars 2025. 
Les Personnes Publiques Associées consultées disposaient d’un délai de 3 mois pour émettre 
un avis. Au-delà, l’avis est réputé favorable.  

Sur les 28 Personnes Publiques associées contactées, 11 ont répondu dans les délais impartis 
à savoir la DDTM, CDPENAF, MRAe, SCoT Sud Gard, Conseil Départemental du Gard, CCI du 
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Gard, Chambre des métiers et artisanat du Gard, Communauté d’Agglomération Nîmes 
Métropole, INAO, EPTB des Gardons, Na Tran (GRT Gaz). 

L’avis favorable avec réserves de la Chambre d’agriculture du Gard  est arrivé hors délai le 
13/06/2025 et consultable après l’ouverture de l’enquête publique. A la demande du 
commissaire enquêteur, cet avis a été joint au dossier comme document complémentaire en 
date du 17/06/2025. 

Sept avis sont favorables, les quatre autres avis sont favorables, avec parfois des réserves, 
remarques et conseils afin d’améliorer la lisibilité, la sécurité juridique et la mise en œuvre du 
document d’urbanisme de la commune de Saint-Geniès-de-Malgoirès. 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Conformément aux articles L.132-7 et R.132-9 du Code de l’urbanisme, les Personnes 
Publiques Associées (PPA) ont été consultées dans le cadre de l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint Geniès de Malgoirès. 

Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) ont fait l’objet d’une analyse attentive. Ces 
avis, majoritairement favorables, comportaient un ensemble d’observations techniques et 
réglementaires visant à améliorer la qualité du document d’urbanisme et sa conformité aux 
prescriptions supérieures. 
Ces observations ont été analysées par le Maître d’Ouvrage et ont fait l’objet d’un mémoire en 
réponse. 
 
Les thématiques abordées par les PPA ont concerné notamment : 
   - La cohérence du projet communal avec les objectifs du SCoT Sud Gard et du PLH de 
Nîmes Métropole. 
   - La modération de la consommation foncière. 
   - La production de logements sociaux. 
   - La prévention des risques naturels (inondation, incendie, ruissellement). 
   - La protection de la ressource en eau et des captages. 
   - La gestion des nuisances sonores, 
 
Dans son mémoire en réponse, la commune a dans sa grande majorité pris en compte les 
recommandations formulées, en justifiant ses positions lorsque cela n’était pas possible 
juridiquement ou techniquement à ce stade de la procédure. Elle s’est notamment engagée, 
après approbation du PLU, à recourir à des procédures de modification pour intégrer certaines 
orientations d’aménagement (OAP) complémentaires ou des emplacements réservés. En effet, 
l’ajout d’une OAP ou d’emplacements réservés après enquête publique nécessite une 
modification du PLU si elle impacte l’économie générale du projet, ce qui interdit son intégration 
directe sans nouvelle procédure. 

Sur des points sensibles comme la prise en compte du risque incendie, la répartition du 
logement locatif social, ou encore la protection de la ressource en eau, les mesures correctrices 
apportées ou prévues par la commune montrent une volonté d'adaptation et de concertation. 
Des clarifications ont été apportées pour rectifier certaines imprécisions relevées par les 
services de l’État (DDTM, ARS), ce qui contribue à sécuriser juridiquement le document. 

Ces modifications ne seront pas de nature à modifier l’économie générale du projet. 
Ces recommandations ou réserves vont enrichir et affiner le projet. 
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Les réponses faites par la commune et détaillées au chapitre 6 du titre 1 sont donc globalement 
satisfaisantes et correspondent aux attentes du commissaire enquêteur. 

En conclusion, l’analyse des PPA révèle que le projet de PLU de Saint-Geniès-de-Malgoirès est 
cohérent avec les documents de planification supra-communaux et qu’il s’inscrit dans une 
démarche de développement territorial maîtrisé, respectueuse des enjeux environnementaux et 
des équilibres locaux. Sous réserve de la poursuite des engagements pris en matière de mise 
en œuvre opérationnelle, notamment par modifications futures du PLU, les observations des 
PPA peuvent être considérées comme traitées de manière satisfaisante.  

 

2.6: Sur les observations du Public 

Il est à noter la participation moyenne du public à cette enquête concernant l’élaboration du 
PLU. 20 personnes ont été reçues par le commissaire enquêteur, 10 contributions ont été 
portées sur le registre d’enquête, 2 courriers, 6 courriels. 

Conclusions du commissaire enquêteur.  

Les contributions recueillies témoignent d’un intérêt réel de la population pour les enjeux liés à 
l’aménagement du territoire, notamment en matière de préservation de l’environnement, de 
gestion de la constructibilité, de mobilité, ou encore du risque inondation. 

Le commissaire enquêteur a analysé chaque réponse de la municipalité qui a répondu dans le 
respect de la réglementation en vigueur et des documents supra communaux. 
 
Plusieurs thématiques récurrentes ont été identifiées parmi les avis exprimés : 
        -Des remarques sur le zonage, notamment sur certaines parcelles classées en zones 
naturelles ou agricoles alors que les propriétaires estimaient qu’elles présentaient un potentiel 
d’urbanisation. 
        -Des préoccupations concernant le risque de rupture du barrage régulateur de crue.  
        -Des inquiétudes sur l’urbanisation récente dans des zones réputées inondables.  
        -Des propositions sur le choix géographique des zones à urbaniser.  
        -Des oppositions à la création des deux OAP. 
 
La commune a apporté des réponses circonstanciées à l’ensemble des remarques. Certaines 
demandes ont été acceptées et vont donner lieu à des modifications du zonage tandis que 
d'autres n'ont pu être satisfaites, notamment lorsqu'elles entraient en contradiction avec les 
principes de maîtrise de l’urbanisation, les prescriptions du SCoT Sud Gard, les avis de la 
DDTM ou les contraintes techniques et environnementales.  
J’approuve les refus de demandes de constructibilité dans les secteurs concernés, au regard 
des dispositions de la loi Climat et Résilience, des obligations en matière de Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN), de l'exposition à un risque avéré de feux de forêt et de la 
cohérence globale du projet d’aménagement du territoire communal. 
Par ailleurs, j’estime que les modifications apportées par la commune pour donner une suite 
favorable à certaines demandes ne sont pas en mesure de modifier de manière substantielle le 
projet d’élaboration du PLU de Saint-Geniès-de-Malgoirès. 
Je suis favorable à ce qu’elles soient prises en considération avant l’approbation du PLU par le 
conseil municipal.  
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Concernant les OAP sectorielles (rue Mozart et chemin des Fontaines), les observations ont 
mis en lumière certaines préoccupations légitimes sur les accès, la densité et les impacts 
paysagers. Toutefois, il ressort que les documents d’urbanisme ont prévu un cadre 
réglementaire et des aménagements à même de garantir la qualité des projets futurs, 
notamment par des règles de hauteur, de traitement paysager et de cohérence avec le tissu 
existant. Les critiques liées à la sécurité des voies, bien que justifiées en partie, pourront être 
levées au moment de la mise en œuvre concrète des projets, via les autorisations d’urbanisme. 
 
S’agissant du risque inondation, plusieurs administrés ont exprimé de fortes inquiétudes. Le 
projet de PLU respecte toutefois les prescriptions du PPRI et tient compte des connaissances 
actuelles, y compris en ce qui concerne la cartographie des risques (comme la rupture de 
barrage). À ce jour, aucun document réglementaire supplémentaire n'impose à la commune 
d'intégrer d'autres prescriptions que celles déjà reprises. 
 
Enfin, certains administrés ont exprimé des doutes sur la cohérence de l’extension urbaine au 
sud du village. Ce choix relève de la compétence exclusive de la commune dans le cadre de 
son projet défini dans le PADD et les documents de classification supérieurs en lien avec les 
équipements existants, et vise à garantir une urbanisation raisonnée et cohérente. 
 
La participation du public à cette enquête publique a été moyenne. Cette situation peut 
s'expliquer par le fait que le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) reprenait, dans ses 
grandes lignes, les contours de l’urbanisation existante, sans apporter de modifications 
substantielles. Par conséquent, l’intérêt du public a pu être limité, en l'absence de changements 
perçus comme significatifs. 
 
En conclusion, le public a pu s’exprimer librement et de manière diversifiée et la commune a fait 
preuve d’une écoute attentive, en acceptant quelques modifications tout en maintenant une 
vision globale de développement durable et équilibré.  
 

 

Chapitre 3 : Avis du commissaire enquêteur 

 Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public pendant 
31 jours. 

 Vérifié le contenu de l’arrêté municipal n°ARR-2025-76 du 19 mai 2025. 
 Tenu quatre permanences. 
 Pris note des observations du public concerné et des représentants des 

Personnes Publiques Associés. 
 Analysé les réponses du maître d’ouvrage aux observations écrites et aux 

courriers du public et des PPA. 

J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête publique par 
voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux. 

 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le Midi 
libre et le Réveil du Midi, ainsi que sur le site internet de la commune.  
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 Les documents mis à la disposition des visiteurs pendant 31 jours consécutifs 
à la mairie de Saint-Geniès-de-Malgoirès, ont permis de prendre connaissance 
de la nature du projet d’élaboration du PLU. 

 Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais 
impartis. Sur les vingt-huit PPA consultées, sept avis sont favorables, quatre 
avis sont favorables avec des réserves  ou remarques. Ces dernières ont été 
analysées par le commissaire enquêteur et ont fait l’objet d’une réponse du 

maître d’ouvrage. 
 Les observations du public ont été examinées au cas par cas par la 

municipalité.  
 Le mémoire en réponse de la Mairie de Saint-Geniès-de-Malgoirès au procès 

verbal de synthèse du commissaire enquêteur est satisfaisant. J’ai analysé 
chaque réponse et donné un avis de circonstance. 

J’émets les conclusions suivantes : 

 Le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Saint-Geniès-de-
Malgoirès respecte l’ensemble des exigences du Code de l’urbanisme ainsi 
que les documents de planification supra-communaux. 

 La procédure suivie, tout comme le déroulement de l’enquête publique, est 
conforme à la réglementation en vigueur. 

 Le dossier présenté était complet, suffisamment documenté pour être soumis à 
enquête, et conforme aux dispositions réglementaires. 

 Ce projet constitue une étape importante pour l’avenir de la commune. Il 
ambitionne de répondre aux besoins en logements tout en préservant le 
caractère villageois du territoire.  

 La maîtrise de la consommation d’espace, en accord avec les objectifs de la loi 
Climat et Résilience, est l’un des enjeux majeurs du document. 

 Je considère donc que ce projet d’élaboration de PLU est vertueux en matière 
de consommation d’espace car il organise de manière cohérente, raisonnée et 
responsable le développement de la commune.  Il répond de manière réaliste 
aux besoins en logements à l’horizon 2033, en tenant compte des spécificités 
du territoire. 

 La municipalité a pris en considération certaines observations des PPA, ce qui 
permettra d’améliorer la qualité du document et d’en renforcer la solidité 
juridique. Par ailleurs, les réponses apportées dans le mémoire en réponse 
témoignent d’une volonté de concertation et d’adaptation, toujours dans le 
respect de l’intérêt général. 

 La participation du public à l’enquête a été moyenne, à l’image de celle 
observée lors de la concertation préalable. Ce manque d’implication s’explique 
en partie par la technicité du sujet et par la difficulté pour les habitants d’en 
percevoir les impacts concrets sur leur quotidien. 

 J’approuve les refus de demandes de constructibilité dans les secteurs 
concernés, au regard des dispositions de la loi Climat et Résilience, des 
obligations en matière de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), de l'exposition à un 
risque avéré de feux de forêt et de la cohérence globale du projet 
d’aménagement du territoire communal.  

 Je suis favorable à l’intégration en zone Uc de 7 parcelles ou parties de 
parcelles (dont une déjà bâtie) en compensation des 5 parcelles, soumises à 
un aléa très fort feux de forêt, reclassées en zone N. 
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 Il n’est pas possible de déroger aux décisions qui ont permis d’élaborer cette 
élaboration du PLU. Ces décisions font suite à un important travail de réflexion 
sur les choix retenus pour établir le PLU. Ces choix résultent des axes de 
développement de 
présentation et le PADD et rappe
d’ouvrage. 

En conclusion, je considère que l’élaboration de ce Plan Local d’Urbanisme témoigne de la 
volonté de la commune d’adopte
d’aménagement du territoire. En encadrant et en limitant l’étalement urbain, le PLU participe à 
la préservation des espaces naturels et agricoles, tout en assurant un développement 
harmonieux et maîtrisé. Cet engagement en faveur d’un urbanisme durable mérite d’être 
souligné et constitue une orientation cohérente avec les enjeux environnementaux et 
territoriaux actuels. 

Je recommande au Maître d’O

- De traduire dans les documents définitifs du PLU, 
indiqué dans le mémoire en réponse afin d’améliorer la compréhension du 
document et d’en assurer la sécurité juridique.

- De compléter le règlement gr
(routes, rues), lieux-dits, 
consultation plus facile pour les utilisateurs du PLU. 
 

Compte tenu des motivations ci 
du Titre I et dans les conclusions motivées au chapitre 2 ci

Au projet d’élaboration
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pas possible de déroger aux décisions qui ont permis d’élaborer cette 
élaboration du PLU. Ces décisions font suite à un important travail de réflexion 
sur les choix retenus pour établir le PLU. Ces choix résultent des axes de 
développement de la commune qui ont été présentés dans le rapport de 
présentation et le PADD et rappelés dans le mémoire en réponse du m

En conclusion, je considère que l’élaboration de ce Plan Local d’Urbanisme témoigne de la 
volonté de la commune d’adopter une démarche responsable et vertueuse en matière 
d’aménagement du territoire. En encadrant et en limitant l’étalement urbain, le PLU participe à 
la préservation des espaces naturels et agricoles, tout en assurant un développement 

Cet engagement en faveur d’un urbanisme durable mérite d’être 
souligné et constitue une orientation cohérente avec les enjeux environnementaux et 

Je recommande au Maître d’Ouvrage : 

De traduire dans les documents définitifs du PLU, les remarques des PPA comme 
indiqué dans le mémoire en réponse afin d’améliorer la compréhension du 
document et d’en assurer la sécurité juridique. 
De compléter le règlement graphique par l’ajout, si possible, des noms de 

dits, voie SNCF, sections cadastrales…afin de rendre la 
consultation plus facile pour les utilisateurs du PLU.  

des motivations ci –dessus et des positions exprimées 
dans les conclusions motivées au chapitre 2 ci-dessus,  j’émets

 AVIS  FAVORABLE                                                                 

Au projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune d
Saint-Geniès-de-Malgoirès 

                                                                  Fait à Nîmes, le 13 août 2025 

                                  Le commissaire enquêteur 

                       Yves BENDÉJAC 
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pas possible de déroger aux décisions qui ont permis d’élaborer cette 
élaboration du PLU. Ces décisions font suite à un important travail de réflexion 
sur les choix retenus pour établir le PLU. Ces choix résultent des axes de 

dans le rapport de 
lés dans le mémoire en réponse du maître 

En conclusion, je considère que l’élaboration de ce Plan Local d’Urbanisme témoigne de la 
r une démarche responsable et vertueuse en matière 

d’aménagement du territoire. En encadrant et en limitant l’étalement urbain, le PLU participe à 
la préservation des espaces naturels et agricoles, tout en assurant un développement 

Cet engagement en faveur d’un urbanisme durable mérite d’être 
souligné et constitue une orientation cohérente avec les enjeux environnementaux et 

les remarques des PPA comme 
indiqué dans le mémoire en réponse afin d’améliorer la compréhension du 

des noms de voies 
…afin de rendre la 

 dans le chapitre 6 
j’émets un : 

                                                                

de la commune de 
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Département   du   Gard 

 

Commune   de Saint-Geniès-de-Malgoirès 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE 
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Enquête publique du 16 juin 2025 au 16 juillet 2025 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

YVES BENDÉJAC 

 

ANNEXES 
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ANNEXES AU RAPPORT (Documents) 
 

- Document n°1 : Délibération du conseil municipal N°08-01-

2015 en date du 27 janvier 2015 prescrivant le projet 

d’élaboration du PLU. 

- Document n°2 : Décision du Tribunal Administratif de Nîmes 

désignant un Commissaire Enquêteur. 

- Document n°3 : Arrêté municipal N° ARR-2025-76 du 19 mai  

2025 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique.    

- Document n°4 : Parution sur le journal Midi Libre.         

- Document n°5 : Parution sur le Réveil du Midi. 

- Document n°6 : Affichage sur les panneaux municipaux.  

- Document n°7 : Attestations d’affichage.       
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DOCUMENT N°1a 
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DOCUMENT N°1b 
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DOCUMENT N°1c 
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DOCUMENT N°2 
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DOCUMENT N°3a 
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DOCUMENT N°3b 
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DOCUMENT N°3c 
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DOCUMENT N°3d 
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DOCUMENT N°4a 

Parution Midi  Libre du 30/05/2025 
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DOCUMENT N°4b 

Parution Midi  Libre du 20/06/2025 
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DOCUMENT N°5a 

Parution le Réveil du Midi du 30/05/2025 



Projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
 

 
 

Tribunal administratif de Nîmes décision n°E25000046/30 
 
 Page 77 
 

  DOCUMENT N°5b 

Parution le Réveil du Midi du 20/06/2025 
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DOCUMENT N°6a 

 

 

  

  Mairie 

  Stade 
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DOCUMENT N°6b 

 

 

 

  

  

 

Ecole 
élémentaire 

Ecole 
maternelle 
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DOCUMENT N°6c 

Anciennes 
Arènes 

Feux tricolores le 
long de la voie SNCF 
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Panneau lumineux 
près de la gare 

DOCUMENT N°6d 

Panneau lumineux 
centre ville 
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  DOCUMENT N°7a 
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DOCUMENT N°7b 
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DOCUMENT N°7c 


